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Aperçu



L’Initiative Afrique a développé et étendu ses activités de renforcement 
des capacités pour que la transparence et l’échange de renseignements 
(ER) profite aux pays africains. En 2022, cinq pays africains ont déclaré 
avoir identifié 76.6 millions EUR de recettes supplémentaires (impôts, 
intérêts et pénalités) grâce à l’ER, soit le montant le plus élevé depuis le 
lancement de l’Initiative Afrique en 2014. Ces derniers chiffres portent 
le total des recettes identifiées par les pays africains grâce à l’ERD*, aux 
autres enquêtes fiscales à l’étranger, aux programmes de divulgation 
volontaire liés à l’EAR* et à l’utilisation des données échangées 
automatiquement à au moins 1.69 milliard EUR depuis 2009.
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Donateurs et partenaires de l’Initiative Afrique
Partenaires : Groupe de la Banque africaine de développement (BAD), Forum sur l’administration fiscale 
africaine (ATAF), Commission de l’Union africaine (UA), Cercle de Réflexion et d’Échange des Dirigeants 
des Administrations Fiscales (CREDAF), Association des administrateurs fiscaux du Commonwealth 
(CATA), Société financière internationale (SFI), Forum des administrations fiscales Ouest africaines 
(FAFOA) et Banque mondiale.
  
Donateurs : France, Allemagne, Pays-Bas, Norvège, Sénégal*, Suisse, Royaume-Uni, Union européenne.
  
L’Afrique dans le Forum mondial 
l  20 pays africains ont rejoint le Forum mondial depuis 2014.
l	 37 pays africains sont membres du Forum mondial 
	 et représentent 22 % de ses membres.
l	 La Commission de l’UA, l’ATAF, la BAD et le FAFOA sont des observateurs.
  
Renforcement des capacités en chiffres en Afrique en 2022
l  	Le programme d’accompagnement pour 15 pays a été avancé.
l	 14 membres ont bénéficié d’un soutien personnalisé.
l	 4 non-membres ont bénéficié d’un soutien avant l’adhésion.
l	 15 événements de formation ont été organisés avec la participation de 1 170 

fonctionnaires de 	34 membres et trois non-membres. 
l	 27 fonctionnaires de 13 pays africains ont participé à l’édition 2022 du programme « Former le 

Formateur » et ont organisé 21 formations locales pour 433 fonctionnaires des impôts dans leurs 
	 pays respectifs.
l	 Huit femmes fonctionnaires de huit pays africains ont participé à la première édition du programme 
	 « Women Leaders in Tax Transparency ».
l	 Neuf membres africains ont rejoint le réseau de gestion de la sécurité de l’information du Forum 

mondial.

Mise en œuvre de l’échange de renseignements en Afrique en 2022
La plupart des membres africains ont mis en place les éléments de base pour un ER efficace. Des travaux 
sont en cours avec les nouveaux membres pour combler les lacunes.

Part des  pays africains ayant mis en place les éléments essentiels d’ER, en %

69% 

des pays
africains

sont membres
du Forum
mondial

*  �Contribution du Projet d’Appui Institutionnel à la Mobilisation des Ressources et à l’Attractivité des Investissements (PAIMRAI) 
piloté par le Ministère des Finances et du Budget du Sénégal et soutenu par la Banque Africaine de Développement.
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Développement des relations d’échange de renseignements
Les relations en matière d’ER se développent, avec davantage de pays africains qui adhèrent à la Convention 
concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale (MAAC) et la font entrer en vigueur. 
La MAAC est entrée en vigueur dans 18 pays africains (+2 par rapport à 2021). Le réseau africain d’ER a 
atteint plus de 3 070 relations d’ER, dont 80 % sont des relations d’ER créées dans le cadre de la MAAC.

Nombre de relations d’échange de renseignements entrées vigueur créées par les pays africains depuis 2014 (dans le monde)

Demandes de renseignements envoyées et reçues par les pays africains en 2022
Les pays africains ont formulé un total de 531 demandes d’ER en 2022. Bien que cela représente une 
baisse par rapport aux 592 demandes envoyées en 2021, l’écart entre les demandes envoyées et reçues 
est plus faible que les niveaux d’avant 2020. Alors que le nombre de demandes envoyées a chuté, le 
nombre de demandes d’ER reçues a augmenté de 9 % pour atteindre 683 en 2022, contre 628 en 2021. 
La plupart des pays africains sont encore en deçà de leur potentiel et davantage d’efforts doivent être 

consacrés à l’opérationnalisation de l’ER.

Demandes d’ER envoyées et recues par les pay africains depuis 2014
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Mise en œuvre de l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers 
en Afrique

Recettes identifiées en 2022
Les pays africains ont déclaré 66 millions EUR de 
recettes fiscales supplémentaires à la suite des 
demandes d’ER envoyées en 2022, soit une 
augmentation de 47 % par rapport aux 
37.2 millions EUR déclarés en 2021. 
En outre, un pays africain a identifié 
10.6 millions EUR de recettes supplémentaires 
grâce aux données de la NCD. Au total, cinq pays 
africains ont déclaré avoir identifié au moins 
76.6 millions EUR, le chiffre le plus élevé 
depuis le lancement de l’Initiative Afrique 
en 2014. Cela porte à plus de 1.69 milliard EUR 
le total des gains de recettes générés par l’ER en Afrique depuis 
2009, grâce aux enquêtes fiscales à l’étranger, y compris l’ERD, aux 
programmes de divulgation volontaire (PDV) lancés dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’EAR et à l’utilisation efficace des données 

reçues automatiquement.

Recettes annuelles decoulant de l’ER identifiés par les pays africains (en millions EUR)
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France
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Schweizerische Eidgenossenschaft
Confédération suisse
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Confederaziun svizra

Département féderal de l’economie
de la formation et de la recherche DEFR
Secrétariat d’Etat à l’economie SECO

Royaume-Uni

Norvège

Contributions financières fournies par :

Pays-Bas

Co-funded by the
European Union
Union européenne

Pour plus d’informations :

		  www.au.int

		  AUC-ETIM@africa-union.org 

		  @_AfricanUnion 

Pour plus d’informations :

		  www.ataftax.org

		  @ATAFtax  

Pour plus d’informations :

		  www.oecd.org/tax/transparency

		  gftaxcooperation@oecd.org

		  @OECDtax | #TaxTransparency

		  OECD Tax

https://twitter.com/_africanunion
https://twitter.com/ATAFtax
https://twitter.com/oecdtax
https://www.linkedin.com/company/oecdtax/

